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Relative àla préparation et àl’élaboration du
Projet de loi de finances pour l’exercice 2027

Le Président de la République, Chef de l’État

A

Monsieur le Premier Ministre, Chef du
Gouve rnemen t ,
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M e s d a m e s e t M e s s i e u r s :

■Prés idents des Grandes Ins t i tu t ions ,
■M e m b r e s d u G o u v e r n e m e n t .

AiJii i)j «2027 ÂJLaIi Aboiü ÏJLill (j_p^

2027 ü' O' j' 2 0 2 6

(J*^ 2ij 111 J J ù j ^ ü ' I . i ~ > j

JJXC ^ jjxJl ul'jv.lll i j à j j A - a j a l U , .

Cii.jji djbjlji tflji.) (100) i - U c - J J ^ ( 1 2 )
Tc h a d C o n n e x i o n » A o ï k j î l A k i J l

. « 2 0 3 0

Al’orée de la préparation du projet de loi de finances
pour l’exercice 2027, tout en saluant la bonne
exécution àce jour du budget 2026, je tiens àrelever
que l’année 2027 devra être celle de l’accélération, de
la transformation et des résultats. Elle marquera une
étape décisive dans la mise en œuvre de mon
programme politique, réparti en douze (12) chantiers
et cent (100) actions, dont les priorités ont été reprises
et structurées dans le Plan national de développement
« Tc h a d C o n n e x i o n 2 0 3 0 » .
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Aussi, le projet de loi de finances ne saurait être une
simple reconduction des dotations antérieures ni une
juxtaposition de demandes sectorielles. Il devra
t r a d u i r e n o t r e a m b i t i o n n a t i o n a l e e n r é f o r m e s

exécutables, en investissements prioritaires, en
emplois, en services publics de qualité et en
a m é l i o r a t i o n c o n c r è t e d e s c o n d i t i o n s d e v i e d e n o s

concitoyens sur l’ensemble du territoire.
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Àcet effet, la connexion doit constituer le maître mot
du projet de loi de finances 2027. Elle doit être
entendue dans toutes ses dimensions :connexion des
territoires entre eux et avec les pays voisins ;
connexion des zones de production aux marchés ;
connexion des administrations et de leurs systèmes
d’information ;connexion des citoyens aux services
publics ;connexion de l’école aux compétences
requises par l’économie ;connexion des structures de
santé aux populations ;connexion des investissements
publics aux réfonnes qui en garantissent l’efficacité ;
enfin, connexion de l’action de chaque ministère àune
vision gouvernementale commune.

J-aKII jA IiJjll (jj^ ù'

JliVl f u j . 2 0 2 7

‘ ( 3 i a U . a
cjLâ. ik] l j

CjljUuloiVi -^JJ

_A£jluLft

f

■^ j j

Cette doctrine devra guider l’ensemble du processus
de préparation budgétaire. Notre responsabilité
collective est de concentrer les ressources de la Nation

sur ce qui contribue réellement au développement du aÎ aLul. jiülb
pays. Chaque proposition sera donc appréciée au
regard de sa contribution directe aux objectifs du
PND, de sa maturité, de son impact économique et
social, de sa soutenabilité financière et de sa capacité
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.2027 (.1^réel le d ’exécut ion en 2027.

ÂJaâJI Câbjlji ^2027 . 1
(PND)

I . A L I G N E R L E B U D G E T 2 0 2 7 S U R L E S
PRIORITÉS ET LES RÉSULTATS DU PND

La préparation du budget 2027 devra s’inscrire dans
un cadre macroéconomique cohérent avec l’objectif
d’un taux de croissance réel du produit intérieur brut
de 7,3 %, tel que fixé dans notre plan de
développement pour l’année 2027. Cette dynamique
devra être portée notamment par la reprise des secteurs cjULka iUijll ôjjc. ‘ C a . j J e
des services financiers, du numérique et du tourisme,
la poursuite des investissements publics et privés dans
le secteur du BTP, la montée en puissance des
industries et des mines, l’accroissement de la
production animale et agricole, le développement de “ A j j
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l a t r a n s f o r m a t i o n e t d e l a c o m m e r c i a l i s a t i o n d e l a

viande, la production d’aliments du bétail, ainsi que
l’augmentation des cultures de rente et vivrières et de
l ’o f f re d ’é lec t r ic i té e t d ’eau.

Chaque ministère concerné devra identifier les
réformes,
d’accompagnement indispensables àla réalisation de j) J=- cU»l' ̂ ‘>-i Jl Ijia
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i n v e s t i s s e m e n t s e t m e s u r e s

cet objectif, en veillant àlever les contraintes
d’énergie, d’eau, de transport, de financement, de
foncier, de compétences, de stockage et d’accès aux
m a r c h é s .
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La croissance attendue ne devra pas rester un objectif
statistique :elle devra se traduire en emplois, en
revenus, en recettes publiques supplémentaires, en
baisse des coûts de production et en amélioration du
pouvoir d’achat. Les choix budgétaires devront ainsi
s o u t e n i r l e s c h a î n e s d e v a l e u r n a t i o n a l e s , l a
t ransformat ion locale, la product iv i té et la
compétitivité de nos entreprises et de nos producteurs.

Chaque membre du Gouvernement veillera
personnellement àce que les propositions de son
département traduisent les orientations de mon
programme politique, ses douze (12) chantiers et ses
cent (100) actions, et soient rattachées de manière
explicite aux programmes, projets et réformes de
Tc h a d C o n n e x i o n 2 0 3 0 .
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Une attention particulière sera accordée au suivi des
engagements pris dans le cadre du PND, notamment
ceux issus de la rencontre d’Abou Dhabi. Pour chaque
projet ou réforme relevant de son secteur, le ministère
concerné présentera Tétat d’avancement des
engagements annoncés, les financements confirmés
ou attendus, le niveau de décaissement, l’exécution
physique et financière, les difficultés rencontrées, les
mesures correctives et les résultats attendus en 2027.
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La priori té sera donnée àl ’achèvement des
investissements engagés en 2026 et précédemment, à
leur mise en service effective, àla disponibilité des
contreparties nationales ainsi qu’à l’entretien et àla
m a i n t e n a n c e d e s i n f r a s t r u c t u r e s e x i s t a n t e s . L e

lancement de nouveaux projets devra rester limité aux
opérations suffisamment préparées, disposant
d’études crédibles, d’un plan de financement réaliste
et d’une capacité d’exécution démontrée.

1^AjââL^-dU
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T E R R I T O I R E S U N L E V I E R D E P R O D U C T I O N
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Les crédits d’investissement devront prioritairement
soutenir les infrastructures qui désenclavent les
provinces, rapprochent les bassins de production des
marchés et renforcent l’intégration nationale et
régionale. Les ministères compétents devront
privilégier l’entretien du réseau existant, la continuité
des corridors, la sécurité des déplacements et la
complémentarité des modes de transport.
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Cette politique devra également tirer pleinement parti
de l’appartenance du Tchad àla Communauté
économique et monétaire de l’Afrique centrale
(CEMAC), àla Commission du bassin du lac Tchad
(CBLT) et àla Zone de libre-échange continentale
africaine (ZLECAf). Les propositions budgétaires
devront faciliter l’application des engagements
communautaires, l’intégration des marchés, la libre
circulation, le développement des corridors, la
coopération transfrontalière et la valorisation durable
du bassin du Lac Tchad et de l’aquifère des grès de
N u b i e .
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Dans ce cadre, tout en mobilisant les ressources
nationales et celles des partenaires et en privilégiant,
lorsque cela est possible, le recours au secteur privé,
un accent particulier sera mis sur la :
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Jl (jLaSlüj) d a j j l l . ]1. Connexion routière :achever les axes et ouvrages
en cours, assurer l’entretien durable des routes et
pistes rurales, améliorer les corridors nationaux et
transfrontaliers et relier les zones agricoles,
pastorales, minières et industrielles aux centres de
consommation et d’exportation ;

J J '

2. Connexion aéroportuaire : m o d e r n i s e r l e s
infrastructures et les services, renforcer la sûreté et la
sécurité, développer les liaisons nationales et
internationales et améliorer la desserte des pôles
économiques et touristiques ;

3. Navigation fluviale et lacustre :réaliser les études
indispensables, améliorer la navigabilité, sécuriser les
voies, construire les débarcadères et les ports, rendre
disponibles les bacs et les bateaux, développer le
transport de personnes et de marchandises et valoriser
durablement le lac Tchad, le Chari, le Logone et les
autres voies d’eau présentant un potent iel
économique ;

4. Connexion numérique :achever les liaisons
nationales et internationales en fibre optique, étendre
l a c o u v e r t u r e d a n s l e s z o n e s i n s u f fi s a m m e n t

desservies, réduire les coûts d’accès, renforcer le
service universel, sécuriser les infrastructures
numériques et accroître les capacités nationales
d’hébergement et de traitement des données ;

5. Connexion énergétique :accélérer l’accès àune
électricité fiable et compétitive dans le cadre de
l ’ ini t iat ive Mission 300 (M300), achever les
infrastructures de production, de transport et de
distribution en cours et ouvrir progressivement, dans
un cadre régulé, concurrentiel et contractuellement
sécurisé, la production, la gestion et la distribution de
l’électricité dans les chefs-lieux et les principales
villes des provinces aux opérateurs privés ;
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6. Décentral isation et administrat ion terr i toriale ;
rendre la décentralisation plus effective en dotant les
collectivités terri toriales et tous les échelons de
l’administration territoriale de moyens humains,
financiers, matériels et numériques adaptés, en
renforçant la déconcentration des services publics et
en poursuivant la professionnalisation des
responsables et agents territoriaux.

Les propositions devront démontrer leur cohérence
territoriale. Aucun investissement sectoriel ne devra
être conçu isolément, sans prise en compte des besoins
connexes en eau, en énergie, en télécommunications,
en logistique, en foncier, en compétences et en
m a i n t e n a n c e .
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I I I . A C C É L É R E R L A D I G I T A L I S A T I O N
I N T É G R É E D E L ’ É C O N O M I E E T D E
L ’ A D M I N I S T R A T I O N
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La digitalisation devra constituer l’un des piliers du
budget 2027. Elle ne devra plus être abordée comme
une accumulation de plateformes isolées, mais comme
une transformation cohérente de l’État fondée sur
l’interopérabilité, l’identification fiable, l’échange
sécurisé des données, la traçabilité des opérations et la
protection de la souveraineté numérique.

Dans le domaine des finances publiques, le
Gouvernement poursuivra l’intégration des systèmes
des administrations fiscales, douanières et du Trésor,
des systèmes de préparation et d’exécution
budgétaires, de comptabilité publique et de gestion
financière, ainsi que leur articulation avec le système
informatique du Cadastre, notamment GIRAFE, les
systèmes de l’ANATS, ceux des Domaines et de la
Conservation foncière, notamment e-Conservation, et
les plateformes de paiement électronique et de
recouvrement des recettes publiques.

Cette intégration devra permettre l’identification
unique des contribuables, des entreprises, des
personnes, des biens et des transactions ;la
fiabilisation des bases fiscales, cadastrales et foncières
;la réduction de la fraude, de l’évasion et des
déperditions de recettes ;la suppression progressive
des procédures manuelles ;ainsi que l’amélioration de
la qualité des données nécessaires àla décision
publique. Aucun ministère ne devra engager un
nouveau système incompatible ou non connectable
avec les plateformes existantes.
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Les crédits budgétaires, subventions et autres moyens
régulièrement autorisés devront être mis àdisposition
en temps utile, afin de garantir la continuité de l’action
publique et l’exécution effective des missions. Cette
e x i g e n c e c o n c e r n e r a l e s i n s t i t u t i o n s , l e s
administrations, les collectivités territoriales, les
établissements publics, les projets et programmes,
ainsi que les ambassades et autres représentations
diplomatiques et consulaires. Toutes ces entités
d e v r o n t ê t r e c o n n e c t é e s a u S I G F i P, s e l o n u n
calendrier de déploiement précis et des modalités
s é c u r i s é e s a d a p t é e s à l e u r s c o n t r a i n t e s
opérationnelles.

Dès le lancement, au début de l’année 2027, du
Système de virement électronique normalisé, ces
e n t i t é s d e v r o n t e x é c u t e r l ’ e n s e m b l e d e l e u r s

paiements par voie électronique, directement au profit
des bénéficiaires finaux, sans intennédiaire injustifié
et sur la base de pièces régulièrement établies. Les
opérations concernées devront s’appuyer sur les
factures électroniques normalisées (FEN). Le système
sera rendu interopérable avec l’ensemble des banques,
des établissements de paiement et des fintechs dûment
autorisés, afin d’assurer l’identification certaine des
bénéficiaires, la sécurité des transactions, la traçabilité
de chaque paiement, le rapprochement automatique
des opérations et la disponibilité immédiate de la
preuve de règlement.

La création, l’enregistrement et le développement des
entreprises devront être entièrement digitalisés. Les
démarches devron t pouvo i r ê t re réa l i sées
intégralement en ligne, du dépôt des pièces et du
paiement des frais jusqu’à l ’at tr ibut ion des
identifiants, au suivi du dossier et àla délivrance
électronique des documents. Cette réforme devra
réduire les délais et les coûts, limiter les déplacements
et les interventions non indispensables, favoriser la
fo rma l i sa t i on de l ’ économie e t ren fo rce r l ’ a t t rac t i v i t é
du Tchad .

JjLjijll Lajjôj CjLjLc.Vlj CjbLcLic.1 i . 1 7 . ^

jaUJl (JajÜI j.aluiV ÜLuJa Clâjll bjjlâ jjjLdl
Ct]l, n> ^ ^ fiA . u V l l l l j

dite.J LûL*J1 d i e . '

“ClLdiSlIj <Clja:LojL.dl dlitJl jjLjij dljliLcll je. budâ
jâ j S IGF iP

T ^ J .

AjjJt-ol! cllLiLutil JÜLaü (jl (3^J OJbt-a clll.Vl Uü^

bbii .(FEN) ^

ij£ tdj!A-aU-û]l 3*3 l > ^

cA^y 3'J^3 Â I j I I i a I I j

o ô a 3 ^ ‘ 2 0 2 7

( Lul^

JJCjLiou4i3^̂  ç-Lulj]

4jtjULaj Lllli3*-^^ (.5^) ^Ui.tl.all 3 *

^ 5 -

LiâV' ^Uall frLLia) j* ●> *3J

^ y \ J !
UijJaL^ (_jiàj 3^-^^ (.3̂ ^ *Lluu11jj

Sj^b u_iüa o U a l l e - V i s a ^

SjdûÜll jlA,.alj A^ojiUJ Adll jJj jLiîj

La transformation numérique devra également couvrir
l e s f o r m a l i t é s d ’ e n t r é e s u r l e t e r r i t o i r e . P o u r t o u t

voyageur demeurant soumis àl’obligation de visa, la
plateforme e-Visa constituera l’unique canal de
demande, d’instruction, de paiement et de délivrance
du visa d’entrée au Tchad.

T ^ J

SJÇJlÎ Jjjlajj tJLi&Sh ^tla .IVI V. A M E L I O R E R L E C L I M AT D E S A F FA I R E S ,
DÉVELOPPER LE TOURISME ET MOBILISER
DAVANTAGE LE SECTEUR PRIVÉ
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Chaque ministère identifiera les procédures,
autorisations, agréments, coûts et délais relevant de sa
compétence qui freinent l’activité économique. Les
réformes proposées devront être quantifiées, assorties
d’un calendrier et d’indicateurs vérifiables, et viser la
prévisibilité juridique et fiscale, la sécurisation des
investissements, la concurrence loyale, l’accès au
financement, le développement des partenariats
public-privé et la promotion des investissements
nationaux et étrangers.
Le ministère chargé de la promotion du secteur privé
devra en assurer le suivi.

. — L ^ j

‘ J

La consolidation du climat des affaires exige
également une justice commerciale accessible,
crédible, rapide et prévisible. Les propositions
budgétaires devront soutenir la spécialisation et la
professionnalisation des juridictions compétentes, la
formation des magistrats, greffiers et auxiliaires de
justice, la digitalisation des procédures et du suivi des
dossiers, la réduction des délais de traitement,
l’exécution effective des décisions, leur publication en
ligne, ainsi que le développement de la médiation, de
la conciliation et de l’arbitrage.

15JJJAJ U^üô Ijjl:^Ljaji (JUicVl 4 ^ l l L t j

Aiiiddl djL^jjLall (ji L_l^j .Jjjjil bülij IstJjjjjj

^1^ ̂ 1' ̂ Uall çlLjalj A.

djlf Iĵ yi *tjAâjj 4»lxJadl [_ .̂lc-ljjijij

4j»l£j4.bd ..YiijlllJ ji'l (jL î j.-ijb'ij tCjliiall AjijLLaj
.jaj^ajllJ (JJSjjHj LLUjjII JJjLj (je- btjUaâ oJLÙjliVl IA jjÜj

ijüSj él i — j j j j j J

Les serv ices fourn is par l ’ANIE, l ’AAZES,
l’ATNOR, le CECOQDA, les différents laboratoires
d’analyse et de contrôle, les administrations fiscales,
douanières, domaniales et cadastrales, ainsi que par
les délégataires de services publics, devront être
alignés sur les meilleures nonnes régionales et
internationales. Les propositions budgétaires et
réglementaires relatives àces services devront
privilégier la compétitivité des coûts, la digitalisation
intégrale des procédures, un guichet unique
numérique, la transparence des conditions d’accès, la
rapidité de délivrance des agréments, l’accès à
l’énergie, aux télécommunications et aux services
logistiques, ainsi que la sécurisation juridique des
inves t i sseurs .

AAZESj ANIE J

44jÜjllj C L i l CECOQDAj ATNORj

tdLSj l(_J jliJi J 4jj.dl (iîbLai JliljLa l̂ Ji_jjl jjUall Cjl jL) j

(J. ^ cAaljdl C!jLa.lL!l jjajLdl t."
djL^jjLall / ' J J

Ajjiajllj 44jdl£j]l 4JL,Â\ ni 4jj] jVl dlLûAjdl 0.1^ 4' 4. jUn\l j

iiLiill Jajjji ÂjàlLÎJ tii.jjdl liSLuillj 4 X 0 L S J I

CllVLjajVlj ^Uall (JJj.^jllj lCjbUiJC.Vl A i . J J J J

,jjjjuljijJl Âijjlâll ÂjLiaJl je. btjU=a 44ju.!74jlll CjLaJtàJlj

.culjjL-allj (_^ii-dl (Jjjajllj JU.-it'l jA >- à.Y^ilj
L’objectif

l ’ industr ial isat ion, la transformation locale et les
exportations.

d ’ a c c é l é r e re s t

La va lo r i sa t i on de l ’ a r t i sana t e t de l a cu l t u re dev ra

faire de nos savoir-faire, de notre patrimoine et de nos
i n d u s t r i e s c u l t u r e l l e s e t c r é a t i v e s d e s l e v i e r s

d’identité, d’emploi, d’entrepreneuriat, d’attractivité
touristique et d’exportation. Les ministères concernés
soutiendront la formation et la professionnalisation
des acteurs, la structuration des filières, l’accès aux
équipements et aux espaces de production et de
commercialisation, ainsi que la labellisation, la
protection et la promotion des œuvres et produits
nationaux. Ils veilleront également àpréserver et à
valoriser le patrimoine matériel et immatériel et à
développer les manifestations et infrastructures
cu l t u re l l es .

UjljL^j UâjljLja j* ^laîillj ^jud! 4 âj^l jjj^Ti jJ» jl 4_

W L j j L c . L i x - a j

.-aüllj

(^yuai ^a-JâÜj jV- .fll' ç.LLJa)j

bbJaâdjbLiJaâj t J a L i i j l l

djbbiAllj (JLûC.^ j ^ j c .

J^J Jjll ÙJ^ .I4J J

AjliJîll L 5 ^ J
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ji Ia jLb (_ÿjLçül (jjüill (jUiSijI 4-iSljj ji î-aj!il!l CjLi.!iL^y ĵ
^jjin^lj uiiVI ̂ LjjUL̂ ajj l̂ jaLlUâlj U L̂aj 1̂  IjA î Sjlc.1

,_^Jc. ■n'I ^Lkll ç.LL^jj nll AjjJâj fljjVl
CjIa^ïî^IJ J l ï i A i i l l J Â : i , L u J l | j ^

4jjĵ )jJ=>]l jçjjjjllj (j-a^ ĵ dlLoiiJlj Jajjil (JjUjiJ j:jy*JJ
. J j j l l J l ^ V

Le développement du tourisme devra faire l’objet
d’une attention particulière. Les crédits et réfonnes
nécessaires devront accompagner l’achèvement,
l’ouverture et la mise en exploitation des hôtels en
construction ou en réhabilitation àN’DJaména et dans
les provinces, améliorer la qualité et la compétitivité
de l’offre d’hébergement, professionnaliser les
métiers du tourisme et de l’hôtellerie, valoriser les
sites culturels et parcs naturels et renforcer les
liaisons, les services, la sécurité et la promotion
indispensables àl’accueil des visiteurs.

Conformément àma décision du 15 juillet 2026, prise
lors du Forum africain de l’eau tenu àN’Djaména,
l’entrée au Tchad sera ouverte sans visa àtout t i tulaire

d’un passeport délivré par un pays africain dès le 1er
janvier 2027. Àce titre, les administrations
compétentes devront prendre les mesures budgétaires,
réglementaires, numériques et opérationnelles
nécessaires àl ’application effective de cette
ouverture, tout en maintenant des contrôles frontaliers
modernes, coordonnés et conformes aux exigences de
sécur i té nat ionale.

‘2026 j^ji 15 ^j>*i' l5j'j^

(JSl 0(jjj jLuj . l a x i a l l o L a U

.2027 jj'-y 1 ^

La jbÜl jjjIJjII ilikjl Lkaoli-all Cjl jbVl ( j J » i

(jJfLûll jjLajJal (J àittll JAàaiajllJ ̂ ajhnll JLljl

^LSsIjlaj 4jjailoj Liij.Vi. J a j l f l i y i ^ l ^ Ü i à V l
j j a ^ l C j b i l a l l a●S T

V. ACCÉLÉRER LA PROSPECTION MINIÈRE,
L ’ I N D U S T R I A L I S A T I O N
T R A N S F O R M A T I O N L O C A L E

uiUlâ^Âui'^l . VE T L A

Le budget 2027 devra accélérer la valorisation du
potentiel minier national en donnant la priorité àla
prospection, àla connaissance du sous-sol et àla
préparation de projets susceptibles de mobiliser des
investissements responsables. Les ministères et
organismes compétents devront accélérer les études
géophysiques aéroportées en cours relatives à
l’inventaire minier et àla cartographie géologique, en
assurer l ’achèvement, sécur iser et valor iser les
données produites, puis les traduire en blocs
d’exploration, en programmes de recherche et en
opportunités d’investissement, dans le respect des
exigences environnementales, sociales, fiscales et de
transparence.

‘Lùiajll CjUl^yi Oi^ 2027 ‘ . O J

jl.ic.lj tjjJajVl l>LIj Âijï-aj L j j l j V l f r U a c b

Cjljl jjll ^Ir-J L1 JJJJ1.Û i“'ljl AjuxJ Oj j l i C j I c J^>b lû

LijlcJl L)jçil LûLIl djLjljjil 4 . . . I l c j U j ^ I j

.>1J jljj-^ Il Jajl jcJl

djljtjjx j_̂ l l̂ jcj ̂ ‘L̂ _iiAjjj 4j;C11û]1 diljUdl ̂ j,̂ ijj tlglL̂ itu)!
4_ilidl djLliiajLll -1 j1~^l t jLûjUjajl ̂ _j.ajâj '̂ -al jjj tâl ..t

_L^U2ill CjUiklaj Aa^^>,Jall JAjcl at^yij

idl JjçJb Âlklalli ^ J J C S ^

dllçjiallJ Jjljxill iJjj->lll LijljVl

djljjlj-allj (_j.ajàj Là! .^i^ill “Vajill ojbj “Ulij 4jiLjll

LbljJcJl ôjjiill LLaiLJ 4_LaaLk Ljüc fbbj ̂ tLaUJl dibljjyij

Jji.j] jjLdl jyjbll j&j ‘20281 . f j ^ ^ ^ l l j
4j'w .,11 CjlcLLjll ^Ir. jrJxJj ‘Jjiïill 4-l4dl 4Jwil .ail

Ji ju<;-ud

ull ^t-T J L J
L’industrialisation devra privilégier la transformation
locale des ressources et des productions nationales
afin d’accroître la valeur ajoutée, les emplois, les
exportations et les recettes publiques, avec une
attention particulière àla filière bétail-viande. Avant
le 1er janvier 2028, date prévue pour l’interdiction
effective de l’exportation du bétail sur pied, les
départements concernés devront finaliser les abattoirs
e n c o u r s , c o n s t r u i r e l e s i n f r a s t r u c t u r e s
complémentaires et développer, dans le cadre de
partenariats public-privé (PPP), les chaînes du froid,
les plateformes logistiques, les équipements de
contrôle sanitaire et les moyens de transport adaptés.

44.jii.oSjH 4jt-vtH c S j l ^ l ÿ l -

‘ (PPP) J( j^Lkï l l ( jJJ Cj l£l^ jUa) ‘J4b=4J
(JjLuj JJ 4 ' ̂ 1' 4_lli jll djl Jx4j 4.iujî ji]l djb-aiAll JJj Jjjll (JjubLoo

_4-ûjbLall (Jlill
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CjIjLûjlulVI ù J ^ '■ , ' > J

“LulLall “'-JSIJ-»JJ

li* Sjb) .jjj''!“'■■»"J J J:!>=^'

jjAj^ (J1.1j1jj:V tÂjjjLijj o j_ j j^ J l i l jVi

Ajiiajll (jljjoiVl C j ' % T u J | j

Ljljiiiial ji ClblXoVl ̂ ^LLÏjl (jj'^ Ù-“ lÂJjjJlj 4ujhyiJ

Ces investissements devront être assortis des mesures
administratives, réglementaires, fiscales, sanitaires et
commerc ia les nécessa i res , a ins i que d ’un
accompagnement des éleveurs, coopératives,
transformateurs, transporteurs et exportateurs. Cette
transition devra être conduite de manière progressive
et concertée, afin de substituer àl’exportation du
bétail sur pied celle de la viande et des produits
t r a n s f o r m é s c o n f o r m e s a u x n o n n e s d e s m a r c h é s

nationaux, régionaux et internationaux, sans rupture
d’approvisionnement ni désorganisation de la filière.

^2^Â’âW'u'l iIjL»)jÜVl J J . V IV I . T R A D U I R E L E S E N G A G E M E N T S S U R
L’EAU EN PROGRAMMES BUDGÉTAIRES
C O N C R E T S

JJ t’ijb .y 'i ^jïxidl oUaU (^^jàVl ‘ . ' > J
‘CwIjh ü^.'j ‘2026 jdjJ 16j 15

Cjljljjll ^jüj .2027 ^

dite-J jblAJ t-.1 -y L.aI J^^IjJ O j\l dUol jjIVl AjÎ aJI

L e s c o n c l u s i o n s d u F o r u m a f r i c a i n d e l ’ e a u t e n u à

N’Djaména les 15 et 16 juillet 2026, la Déclaration de
N’Djaména et le Pacte national pour la sécurité de
l’eau devront être pleinement intégrés àla préparation
du budget 2027. Les ministères concernés traduiront
les engagements pris en programmes, réformes,
projets, indicateurs et lignes budgétaires clairement
i d e n t i fi é s .

L’action publique devra être structurée autour des
trois finalités complémentaires :l’eau pour les
populations, l’eau pour l’alimentation et l’eau pour la
planète. Elle couvrira notamment l’hydraulique
urbaine, villageoise, pastorale et agricole, l’accès à
l’eau potable, l’assainissement, l’irrigation, la gestion
intégrée des ressources en eau, la protection des
bassins, lacs, fleuves et nappes, la sécurisation des
parcours pastoraux et des points d’eau, ainsi que la
prévention des sécheresses, des inondations et des
conflits d’usage.

Une articulation obligatoire sera recherchée entre
l’eau, l’agriculture, l’élevage, la santé, l’éducation,
l ’ env i ronnemen t , l ’ éne rg ie , l ’ u rban isme e t
l’aménagement du territoire. Les crédits et les
financements extérieurs attendus devront également
soutenir les réformes de gouvernance et de régulation,
la performance des opérateurs, la maintenance des
ouvrages, les systèmes d’information, le suivi des
résul ta ts e t la mobi l isat ion combinée de financements

nationaux, concessionnels, climatiques et privés.

.jK.i.U oU.all ;5JaIS1a11 C1j51j11 CjLjliJl (Jĵ  jaljdl (JaxJI n1. i->j

tJjuluaj .jja jVl o L u d l j

4J_l&ljj]l j AjjC.j]1j Ujj^Ij UjjJa^l oL^l

Il y—âjAjdlj 44_JJ;a11 ôL^ c)j

Ijxi] dL^l J4 ^

îjbVlj 4(jjllj 4

jl^'^lj 4ljl jj^-lll Jjjalj^Vl ULl^j 4^ jajll JjIjaÜ 4\ i j l l

' Jy . . . n
L 5

je. bbJaS 4oUa11 ialljj Ujejll 41jIjLja11 j,̂ bj 4Âj3jaJl uUaIIj

(jAe Cjtel jjllj CjULyjajsll j^li^l jA Âjlijll

Ôjjiillj AeljjllJ oIaaII jjj jl) -LjIjj (jjïej J a » 3 . u

J. \1 U.Uâ".!! jJsi Ullj Aé^lj yjblll J4y. ..aU JAjjljjeJl

AjiijjAll Aj^jLiJl diibjAjllj diblAjeStl .fidsVl “bj^j

^Ijj-aj 4jjlb jijilll J
4C1jIajLla]1 4.aLlj1j ft"'! it'l,.!!

.4 ..̂ 1 4. UJ4_̂ L1a]!j ûjAA l̂j 4_ilLaj]l dĵ ALjAjil

4duiLûhj j A b j a j l l j 4 ^ j j j u h C > “ ' j j i j * 4 . V I Iv u . C O N S O L I D E R L E C A P I TA L H U M A I N , L A
S O L I D A R I T É , L ’ I N C L U S I O N E T L A
COHÉSION NATIONALE
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L_jLujdil J AjC.L<U^V^ J 4_a_i.̂ ! Ĵ aj!U_lll (Jhj11,1

tJjJaâi Çjl <●. i>jJ ^

.r.U-;^V'j ^aAVW-,jUlll J (jîJ i^UjllJ (JjUji_jll ij^
cKij ÂjjUiu 4jJal_j^ (Jsl '' ,j-aLâj^Vl

L’éducation, la santé, la protection sociale, l’inclusion
et l’épanouissement de la jeunesse demeureront au
cœur de l’action publique. Les allocations devront
mieux relier les moyens aux résultats, réduire les
inégalités territoriales et sociales, protéger les
personnes vulnérables et donner àchaque Tchadienne
et àchaque Tchadien la possibilité de développer
pleinement ses capacités.

Dans l’éducation, les propositions porteront sur
l’accès àl’éducation et la qualité de l’enseignement,
la construction et la réhabilitation des infrastructures,
la formation et la répartition des enseignants,
l ’enseignement technique et profess ionnel ,
l’adaptation des compétences aux besoins du marché
du travail, la digitalisation de l’enseignement et de la
gestion scolaire, ainsi que le renforcement de la
régulation et de l’accréditation de l’offre privée. Une
priorité explicite sera accordée àla scolarisation, au
maintien àl’école, àla réussite et àl’orientation des
filles, notamment dans les zones où les écarts sont les
plus importants, ycompris en mobilisant nos
partenaires.

Dans le domaine de la santé, les propositions viseront
l’accès aux soins essentiels, la disponibilité du
personnel, l’amélioration des infrastructures et des
plateaux techniques, la digitalisation des services et
des dossiers sanitaires, la bonne gouvernance des
établissements, la transparence des achats de
médicaments, la sécurisation des approvisionnements,
la lu t te cont re les produ i ts fa ls ifiés e t le
développement progressif de capacités locales de
fabrication de médicaments, de consommables et de
produits de santé, dans le respect des normes de
qualité.

La lutte contre la contrebande, ainsi que contre
l’introduction, la commercialisation, la distribution et
la consommation de substances illicites ou portant
atteinte àla santé physique et mentale des populations,
notamment des jeunes, doit constituer une priorité
pour toutes les administrations concernées.

(Jjl nu 11 vil (Jù?-®

tlghAlÜ SjLc.Ij 4n-ktll

(je- btiUaâ û j L y i j
Âjjiji ^U» w,iJ ^ojLüe.1j ' - i j h i V i

^Ulu.1! Vj ^cs^ C l i L ^ l
(j.0 tdli Uij iUj,œ jiiSi

XbÜI Ao ® j -

J I J M '

\\ diULiIlj t A j j l i l lJ

^ d j l T ^ V u l l

^ li! diUklnAJlj

ù\j-all J S a I j ( j i t ^ l - s j

Ajüstilj 4 -V \û^LiJaJl jl 4^

diljby^ L g j t j j j j j

A S ^ L u m j

^ya (AjiUa bUiU;- (AjjSjjj-o jjjiuj

A^jî

4 ^ 1 i - v 1

La solidarité nationale et l’assistance aux personnes
vulnérables devront être mieux ciblées, coordonnées
et évaluées. Le Registre social unifié devra être
finalisé, fiabilisé et rendu pleinement opérationnel
afin d’identifier les ménages et les personnes éligibles,
d’éviter les doublons et de garantir la traçabilité des
appuis.

A^l£-al jL
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ûJLiLujV^

AJaj^>i t‘’ij.i%'il cIajU>jc.1 jji loÀ^ (_gjL^l i(RGPH-3)
Les résultats du troisième Reeensement général de la
population et de l’habitat (RGPH-3), en cours, devront
être exploités dès leur validation pour actualiser la
carte des besoins, améliorer la programmation
territoriale et assurer une répartition plus équitable des
ressources publiques.

Chaque département ministériel devra intégrer des
m e s u r e s c o n c r è t e s e n f a v e u r d e l ’ i n c l u s i o n d e s

femmes, de leur autonomisation économique et de leur
accès àl’entrepreneuriat, au financement, àla
f o r m a t i o n , a u f o n c i e r , a u x m a r c h é s e t a u x
responsabilités. Une attention comparable sera
accordée àl’entrepreneuriat, àl’employabilité et à
l’insertion des jeunes.

Le sport devra être reconnu comme un instrument de
santé publique, d’éducation, de cohésion nationale, de
discipline et de rayonnement. Le budget 2027 devra
soutenir le développement du sport de masse,
l’organisation régulière des championnats dans les
principales disciplines, la formation des encadreurs et
des arbitres, l ’entret ien des infrastructures et la
détection des talents. Un soutien franc, structuré et
transparent sera apporté aux clubs, notamment àceux
concourant aux championnats nationaux de football et
de basket-ball, sur la base de critères de gouvernance,
de performance, de formation des jeunes et de
reddition de comptes.

VII I . PRÉPARER DES PROJETS MATURES
POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET
LES FINANCEMENTS EXTÉRIEURS

fUaûil û-ijLàl ü

iLjjoîil ^-ail ( J L û c - V ^

A ûbi -ajJ C-âljlc-V' t-. i~>J

kllVjinvll

âiâlâj
A _ n l a j l l d i V V j i ^ A j b U

L5^! bllLujl Û J ^ J

Cj\ 2027 j:!-!

djlj.üjui]! ^.n oJtiJLûll djLûl^^VG
ciilj.nia Lûj n. ^ ^ L

Udl ^jàVl SEMICAj FIDIT)
(jjxi (JjLdl ijùt\ U l j j L Ü j a l l j 4 ( j d )

'Ljil ^ j \ d ' i l L . 4 j ‘ w

ClU.IiL.aVlj AjKji "Clc.jj2i.dl j.0 AjiâUi. fJAÎi ji jlc.)
U j U Ï C V l j - j i l l j

En tenant compte des résolutions et des engagements
pris lors des différents forums organisés ou
coorganisés par le Tchad, ycompris ceux d’Abou
Dhabi, d’Alger et de N’Djaména (FlDlT, SEMICA,
Forum africain de l’eau, etc.), et en prévision du
prochain Forum économique de Paris, les ministères
concernés devront préparer ou présenter, de concert
avec le secteur privé national et étranger, un
portefeuille resserré de projets structurants, de
réformes et d’opportunités d’investissement.

( 0
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àl^\ (_^j1uia1I^ n i ^ J

(CPP)A£1^^j^1 ^^>iai c.flll-^.^
4..}a‘u1.1 tillJlj Jj-lll iiiiJl ^ya tdjl.^ <la^ QA iûJult-all

4^1jlallj (ûJi^ iall Â^jiàia CjV^JJ Aj-aiSl! l i l i J l j

cl^\ 4Jljj djljljjll Jis^j .Tchad Connexion 2030

CjliL^I Â^LiüV'J j j ü l l J Â A i ü l l j Â j j I j V '

c!jl.iiui'.<»'l (jLoijjj iSjbyi dil^j jjj»jJ t4^j>i»Jl

A-lila^l dj^j-ûj]l ^ ^^ d j L û l T i i V l

dilx; ^ Ûjllc.] L_L^j ^ H d l

^Lal.iliaM (^1 ji 1^15 IjIJe.) S-lx-dl jî 4Üjltill
..●u l̂lll

Le bon niveau de décaissement obtenu auprès des
partenaires techniques et financiers, en cohérence
avec les différents cadres de partenariat-pays (CPP)
adoptés, entre autres, par la Banque mondiale, la
Banque islamique de développement, la Banque
africaine de développement et les agences du système
des Nations Unies, et alignés sur Tchad Connexion
2030, devra être consolidé. Les ministères devront
lever les obstacles administratifs, techniques,
juridiques et fiduciaires liés àla passation des
marchés, renforcer les unités de gestion, transmettre
régulièrement les pièces requises, respecter les
engagements convenus et inscrire dans leur budget les
contreparties nationales indispensables. Les projets
inactifs, insuffisamment préparés ou durablement
sous-exécutés devront faire l’objet d’un réexamen.

Al Lu J“

j j j su . IXI X . R E N F O R C E R L A D E F E N S E N AT I O N A L E ,
PRÉVENIR LES CONFLITS ET SÉCURISER
L ’ E N S E M B L E D U T E R R I T O I R E

La défense nationale, la préservation de l’intégrité
territoriale et la sécurité des personnes, des biens, des
activités économiques et des infrastructures
stratégiques demeureront des fonctions essentielles de
l’État. Les propositions budgétaires devront renforcer
les capacités de prévention, d’anticipation, de
renseignement, de surveillance, de contrôle et
d’intervention des forces compétentes, dans le respect
de la loi et des libertés publiques.

La sécurité devra être appréhendée de manière
intégrée dans les espaces terrestres, aériens, fluviaux
et lacustres, ainsi que dans le domaine numérique. Une
attention particulière sera accordée àla sécurisation
des frontières, des villes, des zones rurales, des axes
de circulation, des installations publiques, des
systèmes d’information et des infrastructures
critiques, ainsi qu’au renforcement de la cybersécurité
et de la souveraineté numérique.

Les ministères concernés devront également
privilégier la prévention des conflits, les dispositifs
d’alerte précoce, la médiation locale, la gestion
concertée des ressources naturelles et des espaces
pastoraux, la coopération transfrontalière et la
coordination entre les services de défense, de sécurité,
de protection civile, d’administration territoriale et de
justice.

X. GARANTIR LA DISCIPLINE BUDGÉTAIRE,
LA PERFORMANCE ET LA REDEVABILITÉ

t>i J j l l

jAVl ÂAAll Â j jLaSVI ÂJadüVl j

Allxlall AAjSaII jjsCi ji 17>JJ .SJj.21 AJut uiVl AjUijll

(jLAVlj U a L A J I A l j S i l a 1 j a 5 Â L I j j . d L j

.UûLjl

JÂjjfll ALil£la i j ^ V l J j L j ! . . l > j

A_L-alL. ÂjLe. Jjliajj .jjAjJl ^ LÜiSj tÂjJJijllj
Al uiLII J ‘ u l l J L a I I j . I j A J i j ^ b i

jj!!îLiJaâ J - î U J à j i J ^ U J l

4_ia3^1 ûjLublj

4^jLuïill J <ÜaLai^lj

jjjiiinllj j j l j t ü l l j
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fIjVIj ^ jaU^uV) ( j l>u^ .X
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La préparation du projet de loi de finances s’effectuera
dans le strict respect des plafonds communiqués, du
cadrage macroéconomique et budgétaire, de l’objectif
de croissance, de la soutenabilité de la dette et de la
sincérité des prévisions. Les dépenses d e
f o n c t i o n n e m e n t d e v r o n t ê t r e m a î t r i s é e s ; l e s
subventions, exonérations et dépenses fiscales devront
être mieux évaluées et rationalisées ;et les ressources
disponibles devront être orientées vers les actions qui
contribuent le plus àl’emploi, àla croissance, àla
solidarité, àla sécurité et àla qualité des services
publics.

Toute nouvelle dépense devra être justifiée par son
coût complet, ses modalités de financement, son
impact attendu et sa contribution aux priorités
nationales. Les dépenses peu prioritaires, redondantes,
i n s u f fi s a m m e n t d o c u m e n t é e s o u f a i b l e m e n t

performantes devront être supprimées, réduites ou
réa f fec tées .

iAjdiall jdal ÂJUJI jjjtâ . i * J

i^j C il AU fiu>i ^~>JJ .djbtâjliil

J d l L s L l l j d l L l i c . y i j d l U l c - V l

LûLg_iaj! 4 j ^ U L a ] l
d j L ^ i ü l

Ia jjiJ 4LjLj.iiJ t4l4l£jl IT'iKfl

A^UjÜaII djlliill Lfll d j ü ^ j V l I ^ J l 4 a L 4 4 j

ifrljVl AiajJall ji IjâlS lÂpjJ ÂAjj.dl ji ÔjjS-dl ji ÂjjljVl

J,■ djlc-1 jl Ig I a j U j l i _

4qq'i ^ 4 - ^ù A j A

a I a c . ) tü' ^ i ^ V i 4 J -

o^jCüLu 4U\ jqll 4jjUJ CjIÀj AAjtJl Ajjiâ
La budgétisation par objectifs et résultats devra être
renforcée. Les indicateurs devront être peu nombreux,
pertinents, mesurables et directement liés aux services
rendus, àl’exécution physique, aux décaissements,
aux réfonnes et aux effets attendus sur les populations
e t l ’ é c o n o m i e .

Ajixillj LoAAaII djLaAàJlj

X I . I N S T R U C T I O N S A U X M E M B R E S D U
G O U V E R N E M E N T E T D I S P O S I T I F D E S U I V I

hJÙ^\ 5JÎJ ^4jLaJI fUâfti ^Jl\ . X I

-Alai 4tdli ̂ Ĵc. 4IàjjEn conséquence, je vous demande :

1. d’assurer personnellement le pilotage de la
préparation budgétaire de votre département et de
m o b i l i s e r l ’ e n s e m b l e d e v o s s e r v i c e s a u t o u r d e

résultats clairement définis ;

!J 4 4^1 J)44 aIac-] BjUa f‘ 1 ( j ! . |

1 4 4 4

^^l£jLa.Jjl4l 4XûI£]1 1 ; j l , 2

‘(100) ^Lûl (12) “ i L i E .

Tchad Connexion 2030 (PND) kùLj}\ ÂLiSdl

‘4jl_i4j^l ûÀA il gJ

2. de vei l ler à l ’a l ignement intégral de vos
propositions sur mon programme politique, ses douze
(12) chantiers et ses cent (100) actions, le PND Tchad
Connexion 2030 et les orientations de la présente
lettre ;

J) bUIu.1 ïjjljVl ^

jaSj i(_y4L}l3y'j çjjLiajSV' Lajjij lg->.>i'i (_sA4
‘ j u i ü i l C A i i l l

t".^11 Cille. 1 . 3
3. de hiérarchiser les projets et réfonnes selon leur
maturité, leur impact économique, social et territorial,
ainsi que leur capacité réelle d’exécution ;

4. de prévoir des mesures et des crédits identifiables
pour la protection des personnes vulnérables, la
scolarisation des filles, l’autonomisation des femmes,
l’entrepreneuriat des femmes et des jeunes, le sport de
masse, les championnats et la justice commerciale ;

4jl 44 \AjArdil 4Ll5 CllLLaJC-lj ^)4j1Aj IjAx^a^ .4

pLoijll (_5il (jLac-'ÿl SaIjjj ifLolill idiLûill (_>4jA4Jj Il

4 L
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5. d’assurer, pour votre département et les structures
placées sous votre tutelle, la programmation de la mise
àdisposition, en temps utile, des crédits, subventions
et moyens, la connexion de ces structures au SlGFiP
et la migration de leurs opérations vers le Système de
virement électronique normalisé ;de veiller àce que
les paiements soient effectués directement au profit
des bénéficiaires finaux et appuyés, pour les
opérations concernées, par des factures électroniques
normalisées ;

dtij 4 uiri'b 11 ( j i . 5

(JjbaldlUlc-VlJ CjljUûJC-Vl

^Uàj Jj (Jajj ^SlGFiP - ^ ’ J J ' “ i l ' ● “ I l
ClLc.jàidi jlAxa 1 j i j jLa^l j^j j jSlVI Jj jaJi l l
CjUiaxJl 4_XuÙ]Li clAjlïljallj (jjJjilulAll Ô j j Ô l L ^

‘4jjUx,a JJjljS « I l

AJ djljLlJ ( j l , b

ill jilLiAllj dibbj^ojllj

‘jûllill J

6. de fournir des données fiables, actualisées et
cohérentes sur les engagements, les bénéficiaires, les
financements, les décaissements, l ’exécution
physique et financière et les résultats ;

(^LallJ ninllj

7. (_5j1I CiljLaiLuVI cjluni lÂjjljVl ( j i
jjâ JJ CjIjijjJl ^^j 2026 (»1^ Lftjjijj

tiil^j jjjj ■>>ll Ajulixill 4_nlajli CjjijjAjll jjSjJj

l(^jl jj e1Uq (j£ (je. Aj1j.21 t"t^ j . d l d j ^ A A L o i A

7. de sécuriser en priorité l’achèvement des
investissements engagés en 2026 et précédemment,
leur mise en service et les contreparties nationales
nécessaires ainsi que les contributions de l’État, au
titre de chaque département, aux organisations
internationales ;

ji Sjj£.ill ji 4jj1jVl ditâàjll jiàjll lj.1^ (ji .8
SjIc.) ji lAfliJ) ji jij j . 0

8. de réexaminer les dépenses peu prioritaires,
redondantes ou insuffisamment performantes et de
proposer leur réduction, leur suppression ou leur
réaffectation ;

jluJlj (_3i<ijll JjA^l lj.ajJ^ ji .9(̂ 19. de respecter strictement le calendrier, les plafonds
et les formats de préparation qui vous seront
communiqués ;

“ = > j

CjIc.j^>2l<i11 je ^JJ.^ IJA.MJ ji .10
(^i je ç.Uajj jjj j ^ i ^ C

^jliuij (jjle

10. de rendre compte périodiquement de l’exécution
des projets, réfonnes et mesures relevant de votre
responsabilité, en signalant sans délai tout blocage
nécessitant un arbitrage.

Un tableau de bord sera établi ministère par ministère.
Il retracera, pour chaque engagement, projet et
réforme, les financements mobilisés ou attendus, les
dates de mise àdisposition des crédits et subventions,
les décaissements, l’exécution physique et financière,
le niveau de connexion au SIGFiP, la part des
paiements effectués par virement électronique
directement au profit des bénéficiaires finaux,
l’utilisation des factures électroniques normalisées,
les contraintes, les mesures correctives, les échéances
et les responsables. Ce suivi portera aussi bien sur les
investissements que sur les réformes institutionnelles,
réglementaires, économiques, administratives et
numériques.

jj]| (JSI jjjluij .6.1^. (_yic. ôjl jj (JSl SjLd 4.ikjl ' . .1

jtjjljjj lAjiijldl ji ÔUx.all Cjbüj.«jll l^bU^jj ̂ j_>ii.«j
lJudij Alàjjllj lÂijjj-3.dl (iJU.dlj lCjljlc.Vlj djbUiiiVl

(Jjj-^1" ' dite. jâJLall 4_idj tSIGFiP (“1-làij
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J j,uIjj11j 4Jj,^Ij 44jjLul,<J1 ^jjjSlyi
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JajJaÜlilj A ^ i S - a J l

L5^3^' t4 Wî l u\i Ajjilll dllĵ V^ A-Laj!̂  t̂ jJlll ̂ jLjljIIj
●' ■- - - l]l (jiljLj (jiajxJl liliiV' ji=>ij

oiâi djL^jjll ij-0 LaLoJ ̂ Ijla Ajjijll jilS::kVl (_U^

Le ministère chargé des Finances, du Budget, de
l’Économie, du Plan et de la Coopération
internationale précisera, au moyen d’instruments
techniques appropriés, le calendrier, les plafonds, les
cadres de dépenses, les formats de présentation et les
modalités de consolidation. Ces dispositions
techniques devront demeurer strictement conformes
aux orientations fixées par la présente lettre.

Le budget 2027 devra être le budget de l’exécution, de
la croissance, de l’intégration, de la solidarité, de la
sécurité et des résultats.

Ü '

jjiüll 2027 ù j ^ ( j i ‘■ .

UjLujL^j LjjljUiiilujlj UloJâjij UjI^LJj U,ûdlii daJ^

ÙJ^ LaUjl (JjLjljll j i J ‘ ^ U j l

ÂLlij IjLoi jisiJ ^^>^1 AjtâJ (JS jjij

Il devra relier nos territoires, nos administrations, nos
systèmes, nos investissements et nos politiques
publiques ;mettre les moyens publics àdisposition au
moment où ils sont nécessaires ;rendre chaque
paiement plus rapide, plus sûr et intégralement
traçable jusqu’au bénéficiaire final.

I I d e v r a c r é e r l e s c o n d i t i o n s d ’ u n e c r o i s s a n c e

économique de 7,3 %portée par la production et la
transformation nationales ;protéger les plus
vulnérables ;ouvrir davantage de perspectives aux
femmes, aux filles et aux jeunes ;soutenir la vitalité
sportive ;consolider la justice commerciale ;
approfondir la décentralisation et l’intégration
régionale ;et renforcer la défense et la sécurité. Notre
ambition est claire :faire de chaque franc public un
levier de progrès, de chaque paiement une opération
transparente et de chaque réforme un résultat visible
pour la Nation.

Je vous appelle àfaire preuve d’engagement, de
rigueur, d’audace et d’esprit de résultat. Chaque
ministère devra prendre toute sa part àcet effort
collectif et agir avec la célérité qu’exigent les attentes
légitimes de nos concitoyens. J’attache le plus grand
prix au respect de ces orientations et àvotre
implication personnelle dans leur mise en œuvre.

sJjil %7.3 »c5AU-ajâl j i

1aj3^ jyiàjJ AuiVl CjUill
*AJ. Ajjj*. UH i l u i ' l lJ d jUjâl I j pLoûl l

jiLc. tdjjâ (JS j.0 (Jx:?-j (ji j) .(j-aV'j
A^>jaj(JS (j-«j tÂiLLjj AjU& AjtâJ (JS j),oj tjijiüll AjlSIj
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Fait àN’Djaména, le 31JI. 2026u>a

M a r é c h a l d u T c h a d M A H A M A T I D R I S S
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